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Messieurs,. 


(.Votre,  comité  diplomatique , ''en  s’attachant  prin- 
cipalement à trouver  le  véritable  fens  des  phrafes- 
contenues  dans  l’office  de  l’empereur,  qui  "annoncé 
un  concert  avec  les  différentes  puiffances  pour  la  sû- 
reté & l’honneur  des  couronnes  , a.  fixé  le  véritable 
Diplomatie^  n°.  22,  ^ 
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état  de  la  qiieftion.  Vous  n’avez  dû,  Meflîeurs,  vous 
occuper  des  émigrés  qu’autântque  leurs  attroupemens 
près  des  frontières  du  royaume  pouvoient  faire  naître 
& enoQuragei  les  deflèins  perfides  de  vos  ennerriis  inté- 
rieurs : de  concert  avec  vous,  le  roi  a fait  les  réqui- 
filions'  néceflalres  près  des  princes' étrangers  qui  favo- 
rifoient  ces  ralTemblemens;  ces  formes  diplomatiques 
ont  été  appuyées  par  de  formidables  préparatifs  de 
guerre.  Déjà  les  princes  aüernands  , protedeurs  des 
attroupemens , annoncent  le  defir  de  rentrer  dans  les 
bornes  que  prefcrit  le  droit  des  gens  ; & fi  le  prince 
tonfuré,  jadis  évêque  de  Strasbourg,  veut  donner  à 
ces  armemens  une  nouvelle  confiftance , en  attirant 
chez  lui  les  Français  mécontens , cette  inutile  bravade 
prouve  qu’aucun  prince  de  l’Empire  ne  veut  défendre 
la  caüle  des  émigrés , puifqu’ils  font  réduits  à s’étayer 
d’un  aufii  foible'  appui  : le  roi  eût  compromis  la  di- 
gnité nationale  s’il  fe  fût  abaiffé  au  point  de  faire 
quelques  réquifitions  au  cardinal  de  Rohan  ; mais 
les  démarches  vigoureufes  faites  près  du  prince  diri- 
geant du  cercle  , de  près  du  chef  de  l’empire  germa- 
nique ont  produit  à cet  égard  l’effet  qu’on  avoitlieu 
d’en  attendre.  Nous  ne  ferions  donc  ni  à la  hauteur 
de  nos  devoirs,  ni  à celle  des  deflinées  de  la  France, 
fi  nous  nous  occupions  davantage  des  projets  infen- 
fés  de  nos  paladins  errans  ; & qu’importe  à la  nation 
franc aife  de  quelle  couleur  font  les  cocardes  qu’ils 
affeètent  d’étaler  aux  yeux  des  nations  étrangères  ! 
cette  décoration  fait  participer  les  cours  qui  les  re- 
çoivent avec  cette  marque  diffinélive  , au  ridicule  de 
leur  colère  impuiffante.  Au  refte,  Meffieurs,  ce  qui 
eff  un  /igné  de  rébellion  de  la  part  des  Français  à 
Fégafd  de  la  France  , n’en  eft  point  un  à l’égard  des 
puiffances  chez  lefqueiles  ce  ligne  eft  porté  ; vous 
n’avez  pas  le  droit  de  requérir  que  les  Français  de- 
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meuraiit  en  pays  cUranger  foîent  vêtus  plutôt  d’une 
manière  que  d’une  autre  ; tout  ce  que  vous  avez  le 
■droit , tout  ce  que  vous  devez  exiger  des  puifïànces 
étrangères,  c’eft  que  vos  concitoyens  voyageant  dans 
leurs  états,  y jouiflent  de  la  proteécion  des  loix,  des 
droits  facrés  de  rhofpitalité , de  que  votre  pavillon  Ôc 
votre  cocarde  nationale  y foient  rejpedés.  Mettant 
donc  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  Français  rebelles, 
je  m’attache  uniquement  à la  grande  queftion,  celle  du 
concert  qui  exifle  entre  les  différentes  puiffances.  Je  ne 
m’arrêterai  point,  Meffieurs,  au  tableau  de  la  fitua- 
tion  de  l’Europe  : déjà  on  a levé  le  voile  diplomatique 
qui  couvre  \ps  intrigues  des  différentes  cours  ; on  a 
calculé  leurs  forces  , .leurs  moyens  <Sc  leurs  intérêts 
divers;  mais,  dans  un  temps  où  le  cours  ordinaire  pa- 
roit  fufpendu , où  des  alliances  contradidoires  lient 
enfemble  des  puiffances  conftamment  rivales,  où  une 
trêve  paroît  proclamée  entre  les  opérations  oppofées 
des  différens  cabinets , il  eft  néceffaire  de  remonter 
aux  caiffes  qui  ont  pu  produire  un  événement  qui  pa» 
roît  auffi  contraire. à l’ordre  naturel  des  chofes. 

Foibles  jouets  des  paffions  de  ceux  qui  les  envi- 
ronnent , conftamment  trompés  fur  leurs  véritables 
intérêts  par  des  hommes  avides  , qui  profitent  feuls 
de  l’autorité  arbitraire  , tous  les  princes  ont  dû  voir  la 
conftitution  françaife  avec  horreur.  La  philofophie  , 
cette  arme  fi  redoutable,  parce  qu’elle  tire  fa  force  de 
la  raifon  éternelle , qui  exifta  avant  les  trônes  <Sc  régnera 
fur  leurs  débris;  voilà  l’ennemi  contre  lequel  tous  les 
princes  ont  formé  une  ligue  défenfive.  Ils  fe  font  af- 
franchis la  plupart,  de  l’influence  du  facerdoce,  c#tte 
puîffance  rivale  du  trône  ; ils  luttent  avec  avantage 
contre  les  prétentions  de  cette  cafte  qui  tire  fon  orn 
glne  de  la  foibleffe  des  princes  Ôc  de  la  lâ.cheté  des 
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peuples.  L’exemple  de  la  Suede  Sc  celui  du  Brabant 
attellent  cette  vérité. 

Qüelle  eft  donc  la  caufe  qui  les  engage  à une  marche 
rétrograde  en  paroiflant  applaudir  aux  vains  efforts  de 
ces  deux  ci-devant  ordres  en  France?  C’eft  qu’ils  ont 
vu  que  ce  n’efl:  qu’en  fubdivifant  l’exercice  de  l’autorité 
arbitraire  entre  des  mains  intéreffées  à fa  confervation , 
qu’ils  peuvent  efpérer  de  retenir  l’anneau  de  cette 
chaîne  qui  lie  les  peuples  ; ce  n’eft  pas  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  d’autorité  entre  les  mains  du  prince, 
qui  peut  étendre  la  conftitution  françaife  chez  les  autres 
nations  européennes;  c’eft  la  réforme  de  tous  les  abus, 
c’eft  la  deftruffion  de  tous  les  préjugés,  c’eft,  en  un 
mot,  la  fainte  égalité  des  droits  qui  eft  l’arme  redou- 
table que  Craignent  ceux  qui  gouvernent  les  autres 
hommes;  violez  cette  égalité,foulez  aux  pieds  les  droits 
imprefcriptibles  de  la  nature  ; rétabliffez  cette  bigar- 
rure aviliifante  pour  le  corps  politique,  ôc  vous  verrez 
tous  les  cabinets  vous  tendre  l’olivier  de  la  paix  : raf- 
furés  alors  fur  les  effets  que  la  conftitution  françaife 
produira  fur  les  autres  peuples,  puifqu’elle  ne  leur  pro- 
mettra plus  aucun  avantage , ils  vous  abandonneront 
les  bornes  prefcrites  à l’autorité  royale , bien  certains 
que  la  nation  elle-même  devroit  alors  l’étendre  pour 
fe  défendre  des  vexations  des  prêtres  Sc  des  nobles. 

Mais,  meffieurs,  fi  tels  font  les  defirs  qui  naiffent 
dans  les  coeurs  des  princes,  différens  obftacîes  s’op- 
pofent  à l’exécution  d’un  aufii  vafte  deffein;  le  pre- 
mier de  tous,  eft  le  courage  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes  libres,  dont  des  parties  peuvent  être  vain- 
cues , mais  dont  le  tout  ne  fauroit  être  alfervi.  Le 
fécond , eft  la -terreur  qu’infpirent  nos  armes  morales; 
notre  déclaration , non  des  droite  des  Français , mais 
de.riiomme  , épouvante  les  princes;  le  prenfier  coup 


de  canon  tiré  contre  la  France  pourroit  être  le  fignal 
du  réveil  des  nations,  ôc  cette  poffibilité  fe  change- 
roit  en  certitude  , fi  une  pareille  guerre  étoit  pro- 
longée. La  crainte  de  voir  s’étendre  chez  eux  le  fyf- 
tême  français , empêche  donc  également  ôc  une  paix 
franche  , & une  guerre  ouverte.  Il  eft  polTible  que 
votre  comité  diplomatique  ait  rencontré  jufle  , loti-  , 
qu’il  a attribué  la  marche  incertaine  des  différentes 
cours,  Sc  fur-tout,  du  chef  de  la  maifon  d’autriche, 
à l’efpoir  de  rétabliffement  d’un  congrès  pour  modi- 
fier notre  confhtution  au  gré  des  princes  qui  en  re- 
doutent l’influence;  mais  c’efl  auiTi  tout  ce  qu’on 
peut  dire  de  cette  hypothèfe  ; car  la  déclaration  de 
l’empereur , par  laquelle  il  reconnoît  la  libre  accepta- 
tion de  la  confhtution  par  Louis  XVI  , ôte  toute 
apparence  à cette  conjedure.  Un  tel  mm^en  ne  pour- 
roit  réufTir  qu’à  l’aide  des  divifions  inteUines  & de  la 
méfintelligence  entre  les  deux  pouvoirs;  il  eft  donc 
fubordonnë  à nos  opérations  intérieures,  au  défordre 
dans  les  finances,  au  non  paiement  de,  l’impôt  : 6c  il 
dépend  de  nous  feuks  d’anéantir  une  eipérance  aufïi 
frivole.  Le  faint  enthoufiafme  qui  a Taifi  l’AlTemblce 
nationale , les  miniftres  6:  le  public  préfent,  lorfqu’elle 
prononça , le  14  janvier,  le  ferment  non  moins  fameux 
que  celui  du  jeu  de  paume;  le  décret  qui  en  fut  la 
fuite;  le  meffage  au  roi , fa  réponfe  franche  6c  loyale, 
la  prompte  fanftion  du  décret,  6c  l’arrivée  de  tous  les 
miniftres  chargés  par  le  roi  d’annoncer  à l’Affemblée 
fon  afTentim.ent  au  voeu  des  repréfentans  du  peuple  ; 
ce  feul  jour  fufht  pour  déjouer  toutes  les  intrigues 
de  plufieurs  mois. 

Tant  que  les  deux  pouvoirs  fe  prêteront  un  appui 
mutuel , les  ennemis  du  dehors  ne  pourront  efpcrer 
d’établir  ce  congrès  que  par  la  voie  des  armes,  â: 
ce  n’eft  pas*  leur  plan.  Pour  le  prouver  il  fufiBt  d’exa- 
Dif,  de  M.  d* Av crhmlî  fur  V Office  de  V Empereur,  A 3 


miner  la  conduite  de  Léopold^  dont  le  cabinet  paroft^ 
en  ce  moment , exercer  une  influence  confîdcrable 
fur  tous  ceux  de  l’Europe.  Politique  adroit , & crai- 
gnant , en  cas  d’explofion , plus  que  tous  les  autres 
princes 5 les  effets  de  nos  armes  morales,  dont  le 
îuccès  feroit  plus  fur  dans  fes  Etats  que  dans  tous 
autres,  il  a temporifé  pendant  fix  mois  avant  d’accéder 
au  conclufum  de  la  diette  de  Ratisbonne,  quoiqu’il 
s’attirât  par-là  Tinimitié  de  l’Empire  , qu’il  a intérêt  de 
ménager  pour  l’éleétion  prochaine  d’un  roi  des  ro- 
mains. 

Il  a porté  la  Pruffe  à reconnoître , comme  lui , la 
liberté  du  roi.  Les  conventions  de  Pilnitz , de  Padoue  ^ 
de  Vienne  , la  déclaration  par  laquelle , après  avoir 
reconnu  la  libre  acceptation  par  Louis  XVI , de  la 
conftitution  françaife , il  fait  mention  du  concert  entre 
les  différentes  puiffances;  les  recommandations  faites 

Î)ar  lui  aux  princes  dirigeans  des  cercles , pour  gêner 
a liberté  de  la  prefle  , ôc  étouffer  ce  qu’il  nomme 
efprit  d’innovation  ; fa  conduite  vis-à-vis  de  l’éledeur 
de  Trêves,  qu’»l  n’a  voulu  défendre  qu’au  cas  qu’il 
fût  attaqué  ; la  conduite  des  éledeurs  6c  princes  d’Al- 
lemagne qui  viennent  de  dîfperfer  les  raffemblemens  , 
l’office  meme  qui  fait  le  fujet  de  vos  délibérations 
aéluelles , tout  prouve  que  ce  n’efl:  ni  contre  la  France , 
ni  contre  fa  conftitution , mais  contre  la  philofophie 
clle-mcme  que  Léopold  a formé  cette  ligue  offeniive. 
Depuis  long-temps  fes  intentions  auroient  été  connues 
fi  vos  miniftres  des  affaires  étrangères  euffent  demandé 
aux  cours  de  Vienne  âc  de  Berlin  une  explication 
claire  fur  les  motifs  d’une  alliance  aufti  bifarre;  mais 
il  étoit  peut-être  de  leur  intérêt  de  vous  laiffer  à cet 
egard  dans  l’ignorance  ; il  leur  convenoit  mieux  d’a- 
bandonner les  amis  de  la  liberté  , privés  de  données 
préclfes  , au  feu  d’un  patriotique  qui  pouvoit  le$_ 


cgarer , tandis  que  j fans  fe  démafquer , ils  auroîent 
tiré  d’une  guerre  inutile  & injufte  les  fruits  qu’ils  s’eu 
promettoient.  ^ 

Voyez  combien  ce  plan  perfide  fe  développe  : ils 
vous  ont  annoncé  que  l’empereur  avoit  accédé  au 
conclufum  de  la  diette  de  Ratisbonne;  mais  ils  fe 
font  bien  gardé  de  vous  prévenir  que  depuis  long-temps 
l’empereur  , forcé  par  la  conftitution  gerrfianique, 
ne  pourroit  refufer  de  fe  rendre  à la  fin  au  vœu  de 
l’empire,  Ôc  que  déjà  on  lui  faifoit  un  crime  d’avoir 
balancé  pendant  fix  mois  à féconder  l’impatience  de 
ces  princes;  ils  vous  ont  donné  connoilTance  des 
pièces  qui  prouvent  ce  concert  entre  les  différentes 
puilîances,  pour  que,  révoltés  de  la  conduite  de  votre 
allié,  le  chef  de  la  maifon  d’Autriche,  un  premier 
mouvement  vous  égarât  ; mais  ils  favoient  que 
fuivant  la  paix  de  Hubertsbourg,  faite  en  1^76^  , la 
cour  de  Berlin  ne  pouvoit  contiader  à votre  infçu,  que 
la  Hollande  eh  liée  à la  France  par  un  traité  récent , 
que  l’Efpagne  ôc  tous  les  princes  de  la  maifon  de  Bour- 
bon , quoiqu’attaches  à cet  empire  par  le  traité  qu’on 
nommoit  autrefois  le  pade  de  fam.ille,  donnoieut  des 
preuves  plus  fortes  que  Léopold  ou  Frédéric  Guil- 
laume d’une  inimitié  fecrette  ; ils  le  favoient , ils  ne 
vous  l’ont  pas  dit.  Quel  autre  motif  pouvoit  les  diri- 
ger que  l’clpérance  que,  par  une  démarche  impru- 
dente à l’égard  de  l’empereur,  vous  forceriez  l’Europe 
entière  à changer  fon  attitude  défenfive  contre  une 
attaque  générale  &foudaine  ; ôc  des  amis  de  la  liberté 
ont  donné  dans  le  piège  ! ils  ont  compté  fur  des  al- 
liances dont  iis  auraient  reconnu  l’impoffibilité , fi  on 
leur  avoit  mis  le  véritable  état  de  l’Europe  fous  les 
yeux. 

Si  donc  j’ai  prouvé  que  cette  ligue  de  princes  nVft 
que  défenfive qu’il  dépend  de  sous  feuls  de^déjouer 
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par  nos  opérations  intérieures  les  deiTeins  de  ceiix 
^ui  voudroient  modifier notre  conflitution  dans  un 
congrès;  s’il  n’eft  pas  moins  prouvé  que  tous  les 
princes  ont  befoin  de  la  paix,  défirent  la  paix;  fi 
déjà  ils  vous  en  ont  donné  la  preuve  en  diperfant 
les  attroupemens  qui  portoient  atteinte  à votre  tran- 
quillité intérieure  ; que  deviennent  alors  les  phrafes 
de  ceux  qui  voudroient  vous  exciter  à faire  une  guerre 
injufle  r car  ce  n’efi  pas  devant  vous,  Ôc  dans  une 
difcufiion  où  il  s’agit  du  falut  de  la  chofe  publique , 
que  je  fais  compofej  avec  la  vérité.  L’on  vous  induit 
en  erreur  lorfque , bâtiffant  fur  des  hypothèfes  Sc  en 
vous  circonvenant  de  vaines  terreurs,  l’on  veut  vous 
engager  à attaquer  fempereur , afin  de  forcer  cette 
ligue  de  princes  à prendre  le  caradère  offenfif;  car 
3a  déclaration  que  le  traité  de  efi  rompu,  Sc  la 
fatisfaétion  qu’on  demande  équivalent  à une  décla- 
ration de  guerre;  car  c’eft  par  une  miférable  équi- 
voque qu’on  a oppofé  dans  cette  tribune  la  dignité 
de  la  nation  françaife  à celle  d’un  feul  homme  cou- 
ronné. Tant  que  les  nations,  nos  voifinçs,  n’auront 
pas  changé  leur  gouvernement,  l’homme  qui  eft  à 
leur  tête  efi  leur  repréfentant  de  fait,  âc  fa  dignité 
devient  la  dignité  nationale. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  que  le  traité  avec  l’Autri  ^ 
che  vous  eft  onéreux;  toute  la  France  le  fait,  il  eft 
inutile  d’en  donner  des  preuves,  âc  ce  n’eft  pas  ici 
Qu’on  doit  débiter  des  lieux  communs;  mais  ce  qui  eft 
oigne  de  votre  attention , c’eft  d’examiner  fi  c’eft  dans 
rinftant  où  vous  n’avez  aucun  autre  allié , où  toutes 
les  liaifons  entre  les  différentes  cours  font  formées  , 
que  vous  devez  non-feulement  rompre  ce  traité , mais 
forcer  Léopold  à la  guerre,  fur  l’efpoir  douteux  que 
d’autres  puiffances  formeront  des  traités  avec  vous. 
Eû-ce  d’après  des  données  auffi  incertaines  qu«  nous 


devons  agir , meneurs , lorfqu’il  s’agît  du  falut  public  ? 
& s’il  m’eft  permis  de  me  fervir  d’une  phrafe  aulît 
triviale,  eftrce  en  bâtiflant  des  .châteaux  en  Efpognc 
que  nous  défendrons  la  liberté  & la  conftitution  fraa- 
çaife  ? Ne  vous  lé  diflimulez  pas,  l’empereur  ôc  îaPruiTe, 
qui  feuls  ont  cinq  cent  mille  bayonnettes  à leurs  ordres, 
refteront  unis  ôc  feront  forts  de  l’alliance  de  toutes  les 
autres  puifîances,  quand  la  guerre  feraînjufte  de  votre 
part  ôc  qu’elle  ne  fera  pas  néceffitée  aux  yeux  de  tous 
les  peuples  par  la  conduite  de  ces  mêmes  puiffances* 
L’on  vous  a cité  l’exemple  de  l’Angleterre , mais  l’on 
ne  vous  a pas  dit  que  fupérieure  fur  mer  à toutes  les 
•autres  puiflances , elle  n’avoit  rien  à craindre  pour  elle- 
même  par  fa  pofition.  L’on  vous  a cité  Charles  XII  , 
mais  l’on  a pafle  Pultava  fous  fîlence. 

Meffieurs  , foyons  vrais  les  amis  de  la  Jiberté 
voudroient  venir  au  fecours  de  la  philofpphic  outra- 
gée par  la  ligue  des  princes  , ils  voudroient  appeler 
tous  les  peuples  à cette  liberté  ôc  propager  une  fainte 
infurreélion  ; voilà  le  véritable  'rnotif  des  dérnarches 
înconfidérées  qu’on  vous  propofe.  Mais  devez-vous 
laifier  à la  philolophie  elle -même"  le  foin  d’éclairer 
l’Univers,  pour  fonder  par  des  progrès  plus  lents,  mais 
plus  fars , le  bonheur  du  genre  humain , ôc  l’alliance 
fraternelle  de  tous  les  peuples  ? ou  bien  devez-vous  , 
pour  hâter  ces  effets,  rifquer  la  perte  de  votre  liberté 
ôc  celle  du  genre  humain,  en  proclamant  les  droits  de 
l’homme  au  milieu  du  carnage  êc  de  la  deffrudion? 

Cette  entreprife  ne  fera  noble  , grande,,  digne 
de  vous , quelorfqiie , provoqués  à une  guerrexle venue 
juffe  ôc  néceffaire,  l’attaque  fera  le  fqul  moyen  de  dé- 
fenfe,  lorfqu’en  vous  conftituant  en  état  de  guerre'  ef- 
feclive  vous  pourrez  prouver  àTunivers  entier  qrri'  vous 
coîvtemple  -,  ôc  à la  France  qui  vous  a conffé^es  plus 
chers  intérêts  , que  c’eff  pour  n^iaîntenir  fa  confhtiulon 


, - (to) 

ront  vous  êtes  le^  gardiens  , que  vous  allez  confier 
fon  fort  & le  fang  de  fes  frères  aux  hafards  des 
combats. 

Lailfons  donc  à la  philofophie  le  foin  d’éclairer 
Funivers;  & fi  l’aveuglement  de  cette  ligue  de  princes 
"devance  l’heure  qui  a été  marquée  de  toute  éternité 
pour  fonder  le  feul  empire  durable , celui  de  la  raifon  , 
plaignons  le  fort  de  l’humanité  foufimnte , qui  alors  ne 
verroit  luire  ces  beaux  jours  qu’après  un  orage  auffi 
terrible. 

J’invoque  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  BrifTot  , parce  qu’il  repofe  fur  une  fauffe 
hypothèfe , celle  d’une  ligué  ofFenfive , formée  entr^ 
différentes  puiffances,  & que  , confondant  dans  Léo- 
pold le  caradère  d’em.pereur  avec  celui  de  chef  de  la 
maifon  d’Autriche , il  envifage  comme  un  ade  d’hof- 
tilité  la  fandîon  du  conclufum  de  la  diète  de  Ratisbonne, 
tandis  que  l’empereur  ne  pouvoit  fe  difpenfer  d’exécu- 
ter, à cet  égard,  les  loix  de  l’Empire,  fans  effuyèr,  de 
la  part  des  membres  du  corps  germanique,  le  jufte 
reproche  que  fon  intérêt  perfonnel,  comme  chef  de 
la  maifon  d’Autriche , & en  cette  qualité  d’allié  de  la 
France  , l’empêchoit  de  remplir  fes  fondions  comme 
empereur.  Je  crois  d’autant  plus  néceffaire  d’appliquer 
la  queftion  préalable,  que  cette  diftindion , entre  les 
doubles  qualités  de  plufieurs  des  princes  de  l’Empire, 
empêchera  également  que  nous  confondions  l’éledeur 
d’Hanovre  arec  le  roi  d’Angleterre  , que  ce  fera  le  feul 
moyen  convenable  pour  éviter  que  le  différend  avec  la 
diète  de  Ratisbonne  , ne  nous  donne  la  guerre  avec 
toute  l’Europe. 

. J’invoque  pareillement  la  queftion  préalable  fur  l’a- 
mendementpropofépar  M.  Ifnard;  fi  l’opinant  avoit  eu 
les  traités  des  Barrières  fous  les  yeux , il  y auroit  vu  oue 
ces  traités,  formés  entre  la  maifon  d’Autriche  & la  Hol- 


lande , pour  s’oppofer  conjointement  au  defpotlfme 
de  Louis  XIV , dont  l’ambition  paroilToit  afpirer  à la 
monarchie  univerfelle  , exigeoient  de  chacune  de  ces 
deux  parties  contractantes , qu’elles  tinflent  un  certain 
nombre  de  troupes  dans  les  Pays>Bas,  dont  le  minimum^ 
mais  jamais  le  maximum^  n’a  été  réglé.  Au  refte , ces 
traités  des  Bpières  ont  été  entièrement  annullés  par 
Içs  deux  parties  contractantes  elles-mêmes^fousle  règne 
de  Jofeph  IL  Quand  même  donc  on  pourroit  en  con- 
clure, ce  qui  neft  pas  , que  l’empereur  ne  pourroit 
avoir  que  40,000  hornmes  dans  les  Pays-Bas  , il  feroit 
encore  abfurde  que  la  France,  contre  laquelle  ces  traités 
ctoient  dirigés  , en  réclamât  l’exécution  abandonnée, 
par  les  parties  contractantes  elles-mêmes. 

Enfin,  mefileurs,  j’appuie  le  projet  de  décret  du  co- 
mité diplomatique , en  y faifant  les  changemens  fuivans. 
Le  voici  tel  que  je  l’ai  amenjié. 

Article  premier. 

Le  roiJTera  invité  , par  un  mefîage  , de  demander 
à l’ernpereur,  au  nom  de  la  nation  françoife,  des  ex- 
plications claires  & précifes  fur  les  motifs  & les  bâfes 
de  ces  alliances , qu  il  dcfigne  fous  le  nom  de  concert 
de  différentes  puifiànces,  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
& de  l’honneur  des  couronnes; 

2°.  Qu’il  fera  paieillement  invité  de  déclarer  à l’em- 
pereur que  le  traité  du  9 mai  175-6  ne  peut  plus  être 
confidéré  comme  un  traité  de  prince  à prince,  mais 
comme  un  engagement  folemnél  efitre  la  nation  fran- 
çoife  & le  chef  de  la  maifon  d’Autriche  ; que  dans  le 
nouvel  état  des  chofes,  la  première  condition  à rem- 
plir par  l’empereur  eft  né.ceffajrement  de  reconnoître 
la  conftitution  françoHe , feul  titre  en  vertu  duquel  le 
traité  puiffe  être  déformais  maintenu  dcrenoiivellé;  & 


qu’à  défaut  de  reconnoître  explicitement  les  droits  po- 
litiques de  la  nation  françoife , devenue  fa  partie  con- 
tradante,  le  traité  du  5/  mai  17^6,  entre  la  maifon 
d’Autriche  & ceU^  de  Bourbon , fera  anéanti  comme 
étranger  à la  nation  françoife. 

Un  troifième  article  porte  les  mêmes  difpofîtions  que 
celui  de  votre  comité  diplomatique,  avec  la  feule  diffé- 
rence qu’au  lieu  du  terme  du  premier  février  prochain, 
vous  metrez  le  premier  mars;  ce  terrfté  vous  paroîtra^ 
long,  mais  je  m’explique,  il  eft  néceff^ire  de  mettre  le 
premier  mars.  Je  vais  vous  faire  fentir  lés  motifs  qui  me 
déterminent  à le  propofer.  Il  ne  fuffit  pas  que  nous  cal- 
culions s’il  faut  tant  de  jours  au  courier  pour  arriver  a 
Vienne  , s’il  faut  quelques  jours  à l’empereur  pour  fe. 
décider  Ôc  faire  fa  réponfe.  Nous  ne  devons  pas  expofer 
le  genre  humain  à voir  la  paix  troublée,  ni  la  France  a 
entamer  une  guerre , dary>  le  cas  où  un  courier,  par  un* 
accident  qui  peut  arriver  tous  les  jours,  ne  feroit  pas 
arrivé  à Vienne  à l’époque  indiquée.  Il  faut  donc  quel- 
ques jours  de  plus,  ôc  c’eflpour  cela  que  je  demande 
le  premier  mars. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


